
  

Déclaration 
 

UNE RÉUNION QUI TOMBE BIEN 
 
Jeudi 25 février se tiendra une réunion programmée par le SPQN conviant les éditeurs de 
gratuits et le SIP. Pourtant, à l’initiative de cette demande de « convoquer les quotidiens 
nationaux gratuits et payants, les imprimeurs de la PQN et les organisations syndicales 
concernées pour définir la répartition des titres dans l’ensemble des imprimeries de la presse 
parisienne » (lettre ouverte du 18 janvier 2010 à Monsieur Francis MOREL, président du SPQN,), le 
SGLCE n’est pas invité à cette réunion, sans que nous sachions qui, des éditeurs, des 
imprimeurs de presse quotidienne nationale payante ou gratuite, refuse notre présence, 
d’autant plus qu’une même réunion aura lieu jeudi 4 mars, cette fois-ci en présence de notre 
syndicat.  

Il est regrettable que cette rencontre ne soit pas commune. Mais qu’à cela ne tienne ! 

Le SGLCE réaffirme que le seul accord possible réside dans le retour de 20 Minutes, Direct Matin 
et Direct Soir dans les imprimeries de presse quotidienne nationale.  

Nous ne souffrirons plus d’accords génériques de type « développement de la charge de 
travail... », « mise en place de commissions pour étudier... » ou « calendrier de travail sans 
dates ». Cela fait plusieurs années que le gratuit 20 Minutes promène les organisations 
syndicales et les imprimeurs sans pour autant amorcer la moindre volonté concrète 
d’impression en PQN. Le SGLCE, en pénalisant ce gratuit le 17 janvier dernier, a permis que 
des essais soient réalisés à l’Imprimerie de Tremblay. 

Il convient, aujourd'hui, de fixer une date au cours du premier semestre 2010 pour qu’en 
totalité ou pour partie, les gratuits soient réalisés aussi bien à l’imprimerie d’Ivry que dans celle 
de Tremblay, Métro restant, lui, à POP. Plutôt que de voir leurs emplois supprimés ou leurs 
acquis sociaux remis en cause, les salariés des imprimeries sont déterminés à assurer un avenir 
industriel aux entreprises de presse et ne se contenteront pas d’une réunion alibi, figure 
imposée ni d’une minute de discussion ouverte à tous les vents. 

Le SGLCE analysera le résultat de la réunion du 25 février 2010 à laquelle il ne peut participer 
mais, quoi qu’il en résulte, il ne changera pas sa position, celle d’un retour programmé des 
gratuits dans les imprimeries de PQN. 

Paris, le 23 février 2010 
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